COMMUNE/ETABLISSEMENT PUBLIC DE : ……………………………

	
	Le Maire (ou le Président)
à
Mme/M.
ADRESSE

CODE POSTAL VILLE

A …., le …

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Objet : Informations relatives à la disponibilité pour convenances personnelles 
Civilité,

Suite à votre courrier en date du ………...vous êtes placé(e) en disponibilité pour convenances personnelles, depuis le …………… jusqu’au …………
Le décret n° 2019-234 du 27 mars 2019 a modifié certaines conditions de la disponibilité dans la fonction publique.

Depuis ce décret, la durée de la disponibilité pour convenances personnelles peut être accordée pour une durée de 5 ans au lieu de 3 ans auparavant. Cette période est renouvelable dans la limite d'une durée maximale de 10 ans pour l'ensemble de votre carrière, toutefois, au terme d'une période de 5 ans de disponibilité, vous avez l’obligation de réintégrer au moins 18 mois de services effectifs continus dans la fonction publique.

Je vous rappelle qu’il vous revient de préciser à votre employeur public 3 mois avant l’expiration de la période :

- soit une demande de prolongation de votre disponibilité,
- soit une demande de réintégration dès lors que vous aurez atteint les 5 années de disponibilité pour convenances personnelles.

Je vous précise que les périodes de disponibilité accordées avant le 29 mars 2019 sont exclues du calcul des cinq années de disponibilité au terme desquelles vous êtes est tenu(e) d'accomplir au moins 18 mois de services effectifs dans la fonction publique.

D’autre part, si vous exercez depuis le 7 septembre 2018 une activité professionnelle, vous conserverez vos droits à l'avancement d'échelon et de grade dans la limite de 5 ans. 

Afin de prendre en compte cette nouvelle modalité de gestion de votre carrière, vous voudrez bien faire parvenir à la commune (ou service RH) les pièces justifiant de l'exercice d'une activité professionnelle au plus tard le 1er janvier de l’année N+2 suivant le premier jour de votre placement en disponibilité, soit au plus tard le 1er janvier 20….. 

A ce titre, vous trouverez en annexe la liste des pièces à transmettre au service …. afin de justifier de l’exercice d’une activité professionnelle.

A défaut de la réception des documents, dans le délai prévu, vous ne pourrez plus prétendre au bénéfice de vos droits à l'avancement correspondant à la période concernée.

M……….. reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire (préciser les coordonnées de la personne à contacter).

Je vous prie d’agréer, Civilité, l’expression de ma considération distinguée. 

Le Maire (ou le Président)

ANNEXE 1
Pour pouvoir bénéficier de la conservation de ses droits à avancement, le fonctionnaire doit transmettre à son autorité de gestion, chaque année, des pièces justifiant l’exercice d’une activité professionnelle (art. 25-1  décr. n°86-68 du 13 janvier 1986)
Les pièces à transmettre sont les suivantes (arr. min. du 19 juin 2019)
- pour le fonctionnaire exerçant une activité salariée :
-> une copie du ou des bulletins de salaire ;
-> une copie du ou des contrats de travail permettant de justifier de cette activité
- pour le fonctionnaire exerçant  une activité indépendante :
 -> un justificatif d’immatriculation de son activité soit au Répertoire des métiers ou au Registre du commerce et des sociétés, soit à l’URSSAF ;
-> une copie de l'avis d'imposition ou de tout élément comptable certifié attestant de la capacité de l'entreprise ou de la société à procurer au fonctionnaire des revenus permettant de remplir la condition énoncée ci-dessus
- pour le fonctionnaire créant ou reprenant une entreprise :
->un justificatif d'immatriculation de son activité soit au Répertoire des métiers ou au Registre du commerce et des sociétés, soit à URSSAF.
- si l’activité est exercée à l’étranger :
-> toutes pièces équivalentes à celles précitées ;
-> une copie dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.
Ces documents doivent être transmis, par tous moyens, à l’autorité territoriale à une date fixée par elle, et au plus tard le 1er janvier de chaque année qui suit le premier jour de la disponibilité du fonctionnaire. A défaut, ce dernier ne pourra prétendre au bénéfice des ses droits à l’avancement pour la période concernée (art. 25-2  Décr. n°86-68 du 13 janv. 1986,)
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